
 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 
M.R.C. DE L’ÉRABLE 
VILLE DE PLESSISVILLE 

 
 

RÈGLEMENT 1757 
 

RELATIF À L’EAU POTABLE 
 
 

LE LUNDI, treizième jour du mois de janvier deux mille vingt, à une séance ordinaire du 
conseil municipal de la Ville de Plessisville, tenue à l’hôtel de ville de Plessisville, à laquelle 
étaient présents les membres du conseil : 
 
Martin Nadeau, Pierre Fortier, Yolande St-Amant, Jean-Félipe Nadeau et Martine Allard. 
 
Formant quorum sous la présidence du maire suppléant, monsieur Sylvain Beaudoin. 
 
ATTENDU QU’un avis de motion a été donné et qu’un projet de règlement a été déposé par 
madame Martine Allard, conseillère, à la séance ordinaire du 16 décembre 2019; 
 
À CES CAUSES, le conseil de la Ville de Plessisville ordonne et statue ainsi qu’il suit, savoir : 
 
 

TITRE ET DÉFINITIONS 
 
Article 1 : Définition des termes 
 

Bâtiment Toute construction utilisée ou destinée à être utilisée 
pour abriter ou recevoir des personnes, des animaux 
ou des choses. 

Commerce Espace ou emplacement utilisé par une ou plusieurs 
personnes tel que magasin, boutique, atelier, lieu de 
réunion, et tout autre établissement similaire 
fournissant des services, des produits, des 
marchandises ou autres objets. 

Compteur ou compteur d'eau Appareil servant à mesurer la consommation d'eau. 

Conduite ou conduite principale Tuyauterie installée, par ou pour la Ville, pour 
acheminer l'eau afin d'en permettre la distribution dans 
les rues de la ville. 

Établissement Immeuble commercial, industriel, institutionnel ou 
public existant pour une fin quelconque. 

Habitation Bâtiment destiné à loger des êtres humains 
comprenant, entre autres, les habitations unifamiliales 
et multifamiliales, les édifices à logements et les 
habitations intergénérationnelles. 

Immeuble Le terrain, les bâtiments et les améliorations. 
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Logement Partie d’un immeuble comportant une installation 
sanitaire et servant ou étant destinée à servir de 
domicile, à une ou plusieurs personnes et où l'on peut 
préparer et consommer des repas et dormir. 

Lot Fonds de terre identifié et délimité sur un plan de 
cadastre, fait et déposé conformément aux exigences du 
Code civil. 

Personne Individu comprenant en plus des personnes physiques, 
les corporations constituées, les sociétés, les 
compagnies, les fiducies, les coopératives et toute autre 
personne morale. 

Propriétaire Personne physique ou morale détenant le titre de 
propriété de l’immeuble visé au présent règlement. 

Tuyau de service d'eau Tuyau issu de la conduite principale, jusqu’à la vanne 
d’arrêt de distribution, et comprenant celle-ci. Lorsqu’il 
n’y a pas de vanne d’arrêt de distribution, tuyau issu de 
la conduite principale jusqu’à la ligne de propriété. 

Tuyau d'entrée d'eau Tuyauterie installée entre la vanne d’arrêt de distribution 
et la tuyauterie intérieure d'un bâtiment. Lorsqu’il n’y a 
pas de vanne d’arrêt de distribution, tuyauterie installée 
entre la ligne de propriété et la tuyauterie intérieure d'un 
bâtiment. 

Unité d'occupation Logement, appartement, ensemble de pièces ou une 
seule pièce où l'on tient feu et lieu, comportant une 
entrée par l'extérieur ou par un hall commun, ainsi que 
tout local où est exercée une activité économique, 
commerciale ou administrative. 

Usage industriel de l'eau Utilisation principale et majoritaire de l'eau potable dans 
un processus de production par une entreprise à 
caractère industriel. 

Vanne d’arrêt de distribution Dispositif mis en place par la municipalité, à l'extérieur 
d'un bâtiment à la ligne de propriété, situé sur le tuyau de 
service d'eau et servant à interrompre l'alimentation en 
eau de l’immeuble. 

Vanne d'arrêt intérieure Dispositif installé par le propriétaire d'un bâtiment et 
servant à interrompre l'alimentation en eau de ce 
bâtiment. 

Municipalité ou Ville Employé seul, désigne la Ville de Plessisville, personne 
morale de droit public. 
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
 
Article 2 : Objectif du règlement 
 
Le règlement a pour objectif de régir l’utilisation de l’eau potable en vue de préserver la 
qualité et la quantité de la ressource.   
 
Il vise également à définir les équipements municipaux utilisés à des fins de distribution de 
l’eau potable et à assurer leur pérennité. 
 
Il vise finalement à contrôler l’utilisation de l’eau à l’intérieur de son territoire et son 
exportation à l’extérieur de celui-ci. 
 
 
Article 3 : Application du règlement 
 
Les directeurs des Services du développement durable, des travaux publics et de l’hygiène du 
milieu de la Ville, ainsi que toute personne désignée par résolution, sont chargés de la mise 
en application du contenu des dispositions du règlement. 
 
Article 4 : Responsabilité municipale à l’égard du contrôle des pertes et de la 

distribution de l’eau 
 
La Ville contrôle les pertes d'eau et la distribution de l'eau sur tous les ouvrages et appareils 
du système d'eau potable de la municipalité, comprenant les raccordements et les vannes 
d'arrêt de distribution, ainsi que les compteurs d'eau et autres appareils placés par celle-ci, ou 
par toute autre personne, selon ses directives, sur et dans les logements, immeubles, 
établissements et lots situés sur le territoire de la Ville. 
 
Article 5 : Droit d’entrée, de visite et d’examen 
 
Tout propriétaire ou occupant d’une propriété immobilière ou mobilière doit permettre aux 
fonctionnaires et employés spécifiquement désignés par la Ville d'entrer, de visiter et 
d’examiner, à toute heure raisonnable, une telle propriété, ainsi que l’intérieur ou l’extérieur 
des maisons, bâtiments, commerces, établissements ou édifices quelconques situés dans ou 
hors des limites de la Ville, et d'y rester aussi longtemps qu'il est nécessaire afin de constater 
si les dispositions du présent règlement ont été observées ou d’accomplir tout acte prévu par 
celui-ci. Les propriétaires ou occupants de ces propriétés doivent leur apporter toute l’aide 
requise à l’exécution de leurs fonctions. 
 
Tout propriétaire ou occupant d’une propriété qui refuse de recevoir les fonctionnaires et 
employés, spécifiquement désignés par la Ville, chargés de s’assurer du bon fonctionnement 
du système d’alimentation en eau ou de l’application d’une disposition du présent règlement, 
peut se voir suspendre le service d’eau potable tant que dure ce refus.  
 
Article 6 :  Accès aux vannes d’arrêt intérieur et équipements de mesure 
 
Tout propriétaire ou occupant d’une propriété immobilière ou mobilière doit permettre aux 
employés spécifiquement désignés par la Ville d’avoir accès, en tout temps, aux vannes 
d’arrêt intérieur, aux vannes de distribution et aux équipements de mesure. À cet égard, eux 
seuls peuvent enlever ou poser les sceaux de sécurité. 
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Article 7 : Empêchement à l’exécution des tâches et responsabilité 
 
Nul ne doit empêcher, de quelque manière que ce soit, un employé de la Ville ou une autre 
personne désignée de faire des travaux de lecture ou de vérification. De plus, nul ne doit les 
gêner ou les déranger dans l'exercice de leurs fonctions, ou entraver, empêcher ou 
endommager, de quelque façon que ce soit, le fonctionnement du réseau d’eau potable 
municipal, de ses appareils ou de ses accessoires, entraver ou empêcher le fonctionnement 
du réseau d’eau potable municipal, des accessoires ou appareils en dépendant. 
 
Article 8 : Interdictions 
 
Il est interdit de modifier les installations, d’endommager les scellés et de nuire au 
fonctionnement de tous les dispositifs et accessoires fournis ou exigés par la Ville, de 
contaminer l’eau dans le réseau d’eau potable municipal ou les réservoirs et de tromper 
sciemment la Ville relativement à la quantité d’eau fournie par le réseau de distribution. 
 
Le présent article s’applique aux immeubles dont l’usage principal est résidentiel, industriel, 
commercial ou institutionnel. 
 
Article 9 : Interruption du service 
 
Les employés municipaux et les personnes désignées à cet effet ont le droit d’interrompre 
temporairement le service de distribution de l’eau lorsque nécessaire, aux fins de réparations, 
d'entretien et d'amélioration, ou en raison de circonstances incontrôlables telles que 
sécheresse ou diminution temporaire du débit de la source d'alimentation, et ce, sans que la 
Ville ne puisse être tenue responsable de tout dommage résultant de ces interruptions, et ce, 
après avoir donné, dans la mesure du possible et par quelque moyen que ce soit, un avis à 
cet effet aux consommateurs pouvant être affectés par l’interruption du service. 
 
 
Article 10 : Pression et débit d’eau 
 
Quel que soit le type de raccordement, la Ville ne garantit pas un service ininterrompu, ni une 
pression ou un débit déterminé, et la Ville n’est pas responsable de tout dommage causé aux 
biens, installations et équipements situés dans l’immeuble, par une pression trop faible ou 
trop forte. 
 
Nul ne peut installer une pompe de surpression sur un tuyau d'entrée d'eau raccordé au 
réseau d’eau potable municipal sans avoir obtenu, au préalable, l'autorisation écrite de la 
Ville. Cette dernière peut accorder cette autorisation aux fins d'hygiène publique, de 
protection contre les incendies ou pour assurer l’approvisionnement adéquat de tout 
immeuble, à condition que le requérant se conforme aux normes prévues dans le code 
mentionné à l’article 43 du présent règlement. Cependant, des plans et devis signés et scellés 
par un ingénieur qualifié en la matière sont requis lors de la demande d’autorisation, afin de 
s’assurer que cette installation de surpression n’aura pas d’impact négatif sur le réseau 
municipal. 
 
Si elle le juge opportun, la Ville peut exiger du propriétaire qu’il installe un réducteur de 
pression avec manomètre, lorsque celle-ci dépasse 525 kPa (76 psi), lequel doit être 
maintenu en bon état de fonctionnement. La Municipalité n’est pas responsable des 
dommages causés par une pression trop forte ou trop faible. 
 
Nul ne peut refuser de payer un compte partiellement ou totalement à cause d'une 
interruption du service, d’une insuffisance d'eau, d’une baisse ou d’un manque de pression, et 
ce, quelle qu'en soit la cause. 
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Article 11 : Cas d’urgence 
 
La Ville n’est pas responsable des pertes ou des dommages occasionnés par une interruption 
ou une insuffisance d’approvisionnement en eau, si la cause est un accident, un feu, une 
grève, une émeute, une guerre, une catastrophe naturelle ou pour toute autre cause qu’elle 
ne peut maîtriser. 
 
La Ville peut prendre les mesures nécessaires pour restreindre la consommation d’eau si les 
réserves deviennent insuffisantes. Dans tel cas, la Ville peut fournir l’eau avec préférence 
accordée aux établissements reliés au réseau d’eau potable qu’elle juge prioritaires, avant de 
fournir les propriétés privées reliées au réseau de distribution d’eau potable. 
 
 
Article 12 : Raccordements et redistribution 
 
Il est interdit de raccorder la tuyauterie d’un logement ou d’un bâtiment approvisionné en eau 
par le réseau de distribution d’eau potable municipal à un autre logement ou bâtiment situé 
sur le même lot, un autre lot, dans un agrandissement de bâtiment existant ou un autre 
bâtiment, sans autorisation préalable du Service du développement durable de la Ville.  
 
Il est interdit, pour le propriétaire ou l’occupant d’un logement ou d’un bâtiment approvisionné 
en eau par le réseau de distribution d’eau potable municipal, de fournir cette eau à d’autres 
logements ou bâtiments ou de s’en servir autrement que pour l’usage du logement ou du 
bâtiment. Une exception pourra être apportée à ce qui précède lors de travaux sous réserve 
de l’approbation du Service du développement durable. 
 
Il est interdit de fournir ou de vendre l’eau produite par la Ville à un tiers ou de l’employer 
contrairement aux dispositions du présent règlement. 
 
 
Article 13 : Demande de plans 
 
Tout propriétaire d’un immeuble doit fournir à la Ville, sur demande faite par celle-ci, un ou 
des plans de la tuyauterie intérieure et extérieure d’un bâtiment ou les détails du 
fonctionnement d’un appareil utilisant l’eau du réseau d’eau potable de la Ville. 
 
 
Article 14 : Obligation de réparer 
 
Lorsque des défectuosités sont constatées dans un système d’approvisionnement en eau ou 
que la Ville constate qu’une personne utilise l’eau de façon abusive ou si les installations que 
cette personne contrôle sont la cause d’un gaspillage ou d’une détérioration de la qualité de 
cette eau, la Ville dénonce le problème en transmettant, par écrit, un avis à cet effet à la 
personne concernée, donnant instruction de procéder aux mesures correctives nécessaires 
dans un délai requis, selon la gravité de la situation, à défaut de quoi, la Ville peut suspendre 
le service d’alimentation en eau potable dans le délai imparti tant que toutes les mesures 
correctives n’auront pas été prises.  
 
 
Article 15 : Créances assimilées à une taxe foncière  
 
Toute somme due à la municipalité à la suite de travaux réalisés en vertu du présent 
règlement est assimilée à une taxe foncière, si la créance est reliée à un immeuble et si le 
débiteur est le propriétaire de cet immeuble. Autrement, la créance est assimilée à une taxe 
non foncière. 
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TUYAU DE SERVICE, ENTRÉE D’EAU ET GEL 

 
Article 16 : Pose d’un tuyau de service et d’entrée d’eau et demande de permis 
 
La pose d’un tuyau de service et de la vanne de distribution est aux frais de la Ville, de même 
que la pose d’un premier branchement de gicleurs. Cependant, si un deuxième tuyau de 
service ou une augmentation de diamètre supérieure au diamètre du tuyau de service actuel 
prévu à la réglementation municipale est nécessaire, ces travaux sont entièrement aux frais 
du propriétaire, selon les taux en vigueur pour la location de personnel, de machineries, 
d’outillages et autres actifs de différents services de la Ville, et pour la prestation de service 
par les employés et fonctionnaires de la municipalité, et selon le coût réel pour l’usage de 
machineries ou d’outillages fournis par un tiers lorsque la situation l’exige, tel que travaux 
pendant la période hivernale, présence de roc ou autres. Il en va de même pour les frais de 
branchement de gicleurs additionnels.  Ils sont payables dans les trente (30) jours suivant la 
facturation. 
 
Malgré ce qui précède, la Ville n’est pas tenue de procéder aux travaux situés dans son 
emprise lorsque la pérennité de ses infrastructures peut être compromise, ou lorsque celles-ci 
ont été réalisées au cours des 5 dernières années. 
 
Aucun tuyau de service ne sera installé entre le 1er novembre et le 15 mai. Si le propriétaire 
demande que les travaux soient effectués durant cette période, il devra assumer les frais 
supplémentaires pour les travaux hivernaux. 
 
L’installation d’un tuyau d’entrée d’eau est quant à elle effectuée par le propriétaire. Dans un 
tel cas, le propriétaire doit se procurer un permis de branchement auprès du Service du 
développement durable avant d’entreprendre les travaux. Il doit de plus aviser, par écrit, le 
service des travaux publics quarante-huit (48) heures avant le début de tous travaux de 
construction ou de réparation à son tuyau de service et d’entrée d’eau.  
 
Lorsqu'un immeuble est démoli et qu'un nouvel immeuble est construit au même endroit, le 
propriétaire doit obtenir, avant le début des travaux, un permis de branchement auprès du 
Service du développement durable, même si l'ancien tuyau de service d'eau peut encore 
servir. Le propriétaire doit également obtenir un permis auprès du Service lorsqu’il y a 
changement d’usage d’un immeuble. Il doit de plus aviser, par écrit, le Service des travaux 
publics quarante-huit (48) heures avant le début de tous travaux de construction ou de 
réparation à son tuyau de service et d’entrée d’eau. Le directeur du Service du 
développement durable peut exiger que le tuyau de service soit remplacé s’il est jugé en 
mauvais état, non conforme ou défectueux. 
 
Article 17 : Remplacement, déplacement et disjonction d’un branchement de 
service 
 
Avant de disjoindre, de remplacer ou de déplacer tout branchement de service, toute 
personne doit aviser le Service du développement durable de la Ville. Elle doit obtenir un 
permis, payer les frais d’excavation et de réparation de la coupe, ainsi que les autres frais 
engagés par cette disjonction, ce remplacement ou ce déplacement. 
 
Nul ne peut prolonger ou modifier le réseau d’alimentation en eau potable interne ou externe 
de tout bâtiment sans se prévaloir au préalable d’un permis de branchement. Il en est de 
même pour les prolongements et les modifications aux réseaux de gicleurs automatiques. 
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Article 18 : Documents requis 
 
Pour obtenir un permis, le propriétaire doit fournir, lors de sa demande, les documents et les 
informations suivants si requis: 
 

a) le nom et l’adresse du propriétaire; 
b) dans le cas d’une construction commerciale, industrielle ou institutionnelle, le 

diamètre et le type de tuyau à installer et une description de tous les appareils 
devant se raccorder au réseau municipal; 

c) un plan montrant toute la tuyauterie et les appareils qui doivent se raccorder 
directement ou indirectement au branchement; 

d) dans le cas d’une construction commerciale, industrielle, institutionnelle, de 
résidence communautaire, d’une construction résidentielle de 9 logements ou 
plus ou de plus de 3 étages, un plan montrant toute la tuyauterie et les appareils 
devant se raccorder directement ou indirectement au branchement ; ce plan doit 
préciser les prévisions de consommation de pointe; 

e) un plan d’implantation du bâtiment et des stationnements projetés; 
f) un plan montrant l’élévation du plancher du sous-sol par rapport au centre de la 

rue; 
g) toute autre information utile requise par le Service du développement durable.  

 
 
Article 19 :  Type, dimension et profondeur minimale des tuyaux 
 
Le tuyau d’entrée d’eau doit être installé à une profondeur minimale de deux mètres et un 
dixième (2,1 m) sous le niveau du sol. 
 
Les matériaux suivants sont autorisés par la Ville. Aucune autre substitution de matériel n’est 
acceptée :  
 
Diamètre inférieur à 100 mm : tuyau de cuivre de type K mou ou Bleu 904 de IPEX. 
Diamètre de 100 mm et plus : PVC DR-18 ou tuyau de fonte ductile classe 52 enduit de 
béton, à joints à emboitement. 
 
Un fil localisateur doit être installé sur les conduites, sauf pour le tuyau de cuivre. 
 
Pour un usage résidentiel, le diamètre des branchements d’eau potable est limité en tenant 
compte du tableau suivant : 
 

Nombre de logements Diamètre du tuyau 
1 19 mm 
2 25 mm 

3 à 7 38 mm 
8 et plus 50 mm 

 
Lorsque le propriétaire désire un branchement surdimensionné, il doit en faire la demande et 
assumer la différence des coûts du matériel. 
 
 
Article 20 : Entente avant le début des travaux 
 
Avant de procéder aux travaux prévus au présent chapitre, le propriétaire doit prendre entente 
avec le service des travaux publics quant au moment où les branchements de services seront 
réalisés sur son terrain. 
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Article 21 : Début des travaux 
 
Le propriétaire ne peut entreprendre les travaux d'excavation avant que les branchements de 
services de la Ville ne soient rendus en façade de son terrain et que la désinfection et les 
tests d’étanchéité de la conduite principale aient au préalable été exécutés. 
 
 
Article 22 :  Travaux d’isolation 
 
Toute nouvelle entrée de service dont la profondeur minimale sous le terrain naturel est de 
moins de deux mètres et un dixième (2,1 m) doit être isolée à l'aide d'un panneau d’isolant 
rigide de type HI 60 d'au moins vingt-cinq millimètres (25 mm) d'épaisseur par trois cents 
millimètres (300 mm) de profondeur sous le sol manquant, conformément aux instructions du 
Service du développement durable. 
 
La largeur de l’isolant est égale à deux fois l’épaisseur du remblai manquant ajouté au 
diamètre de la conduite. 
 
De plus, l’isolant doit être installé à 150 mm au-dessus de la conduite. 
 
 
Article 23 : Matériaux de remblai 
 
Un matériau granulaire GC-14 ou de la pierre concassée nette 20 mm de diamètre enrobée 
d’une membrane géotextile doit être utilisé pour l’assise de la conduite d’une épaisseur de 
150 mm et pour l’enrobement de la conduite jusqu’à 300 mm au-dessus de celle-ci. 
 
De plus, l’assise et l’enrobement avec le matériau granulaire CG-14 doivent être compactés à 
90% du proctor modifié. 
 
Article 24 : Inspection des travaux 
 
Une inspection obligatoire doit être effectuée par le Service des travaux publics sur chaque 
tuyau d’entrée d’eau à la fin des travaux et avant leur remblaiement. Quarante-huit (48) 
heures à l'avance, le propriétaire doit prévenir le Service des travaux publics de la Ville que 
les travaux sont réalisés et que l'inspection peut être réalisée. 
 
Lors de l'inspection, s’il est constaté que le tuyau d’entrée d’eau n’a pas été installé 
conformément aux exigences du présent règlement, le propriétaire doit reprendre les travaux 
afin de se conformer aux exigences du présent règlement, sans quoi, la Ville ne fournit pas 
l'eau. 
 
Article 25 : Entrées de service égales ou plus grandes que 100 millimètres 
 
Pour toutes les entrées de service égales ou plus grandes à cent millimètres (100 mm), le 
propriétaire doit, avant de débuter les travaux, conclure une entente écrite avec la Ville pour 
déterminer la demande de débit maximale instantanée, le débit moyen annuel et le débit 
maximal journalier dont le propriétaire a besoin pour ses opérations. 
 
Pour toutes les entrées de service égales ou plus grandes à cent millimètres (100 mm), le 
propriétaire doit procéder à la désinfection de celle-ci, selon les exigences de la Ville. Un 
certificat d’analyse bactériologique est exigé. À défaut de respecter cette obligation, la Ville 
peut refuser de fournir l’eau. 
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Article 26 : Bouche à clé de branchement 
 
Tout propriétaire doit s'assurer que la tête de la bouche à clé de branchement en bordure de 
sa propriété demeure en tout temps dégagée et accessible. 
 
Tout propriétaire qui endommage la tête de la bouche à clé de branchement en bordure de sa 
propriété, durant des travaux de construction ou en toute autre circonstance, doit défrayer 
tous les coûts de sa réfection ou de son remplacement. 
 
Tous les frais que la Ville engage pour retracer une bouche à clé recouverte de matériaux 
pour la réparer ou pour réparer la vanne d’arrêt de distribution sont assumés par le 
propriétaire.  
 
Article 27 : Cas de gel 
 
Tout propriétaire doit tenir en bon état, à ses frais, les tuyaux de distribution, robinets et 
autres éléments de plomberie à l'intérieur des immeubles et les protéger contre le froid et les 
détériorations et il est responsable de tous dommages pouvant résulter du défaut par lui de ce 
faire. 
 
Chaque cas de gel doit être rapporté au service des travaux publics de la Ville. Le dégel est 
effectué par un entrepreneur après entente entre les parties (Ville et propriétaire) et lors de 
l’intervention, si l’endroit du gel est clairement déterminé, le coût est assumé à cent pour cent 
(100 %) par le propriétaire du tuyau ou de l’équipement où se situe l’endroit du gel. 
 
Si l’endroit exact du gel ne peut être clairement déterminé, le coût est réparti à cinquante pour 
cent (50 %) à chacune des parties. 
 
Les travaux et les frais de dégel et de bris sur le terrain privé sont à la charge du propriétaire. 
La Ville n’assume aucune responsabilité pour tout dommage résultant du dégel d’un 
branchement de service. 
 
 
Article 28 : Laisser couler l’eau en cas de gel 
 
Entre le 15 janvier et le 31 mars de chaque année, la Ville peut, par l'entremise du Service du 
développement durable, délivrer un permis temporaire afin de laisser l'eau couler pour 
quiconque a un problème de gel.  En dehors de cette période, nul ne peut laisser couler 
inutilement l'eau potable municipale. 
 
Article 29 : Isolation complète d’un tuyau sujet au gel 
 
La Ville peut, si elle le juge nécessaire, effectuer l'isolation complète du tuyau de service 
d’eau sujet au gel et elle peut exiger du propriétaire qu'il exécute les mêmes travaux sur sa 
propriété, à défaut de quoi, aucune réclamation ne sera payée par la Ville en cas de gel. 
 
L'isolation de la conduite d'eau potable doit se faire selon les recommandations du Service 
des travaux publics de la Ville et être inspectée et acceptée par lesdits services avant d'être 
remblayée. 
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Article 30 : Défectuosité d’un tuyau d’approvisionnement 
 
Tout propriétaire ou occupant d'un bâtiment doit aviser la Ville aussitôt qu'il entend un bruit 
anormal ou constate une irrégularité quelconque sur le tuyau d'approvisionnement.  
 
Si la défectuosité est localisée sur la tuyauterie privée, la Ville avise alors le propriétaire ou 
l'occupant de faire la réparation dans les cinq (5) jours qui suivent. 
 
Si les travaux de réparation ne sont pas effectués dans les délais fixés, la Ville peut 
suspendre le service d’eau potable tant que le propriétaire ou l’occupant sont en défaut.  
 
 
Article 31 : Tuyau de service supplémentaire 
 
Un immeuble raccordé à l'eau potable est alimenté par un seul tuyau de service d'eau. 
 
Toutefois, pour des raisons de sécurité publique, d'hygiène, d'économie ou pour toute autre 
raison considérée avantageuse par la Ville, cette dernière peut autoriser un tuyau de service 
d'eau supplémentaire. Cette installation est aux frais du propriétaire qui en fait la demande. 
 
Les coûts pour la construction d’une nouvelle entrée d’eau sont ceux prévus à l’article 16 et 
les modalités de paiement de ceux-ci sont les mêmes que celles prévues à cet article. 
 
Lorsqu'un immeuble est alimenté par deux tuyaux de service d'eau séparés, raccordés à des 
conduites municipales de pression différente ou d’une conduite pouvant être séparée par une 
vanne, aucun raccordement ne peut être fait entre ces deux sources sur la propriété privée. 
 
La Ville peut autoriser l'alimentation d'un immeuble par deux conduites principales; 
conditionnellement à ce que celui-ci soit adjacent à chacune des rues où se trouvent ces 
conduites. Un appareil destiné à réduire les risques de dysfonctionnement (anti-retour) doit 
être installé sur chacun des tuyaux de service. 
 
Malgré ce qui précède, dans les cas de conversions de bâtiment ou de lotissement, un seul 
branchement peut être exceptionnellement utilisé si le diamètre de branchement de service 
existant est d’au moins trente-huit millimètres (38 mm) et que le raccordement des unités 
d’habitation est fait à l’intérieur du bâtiment, sur accord préalable écrit du Service du 
développement durable. 
 
 
Article 32 :  Interconnexion  
 
Afin d'éliminer les possibilités de contamination, nul ne peut faire une interconnexion entre un 
autre système d'alimentation en eau d’un immeuble, que ce soit privé ou non, et le réseau 
d’eau potable municipal. De plus, nul ne peut faire couler l'eau du réseau d’eau potable 
municipal directement à l'égout dudit immeuble, sauf sur autorisation préalable écrite de la 
personne autorisée par la Ville. 
 
Article 33 : Appareil destiné à réduire les risques de dysfonctionnement 

(antirefoulement) 
 
Toute personne qui entend construire un immeuble qui sera branché au réseau d’eau potable 
de la Ville doit, au moment de la construction de celui-ci, installer à ses frais sur chaque 
service d’eau, un appareil destiné à réduire les risques de dysfonctionnement du système 
d’alimentation en eau prévu au code mentionné à l’article 43 du présent règlement. Seules 
sont concernées les catégories d’immeuble audit code. 
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Le présent article s’applique également à tout immeuble déjà érigé au moment de l’adoption 
du présent règlement. Dans un tel cas, la Ville accorde, à compter de la date de l’entrée en 
vigueur du présent règlement, un délai d’un an au propriétaire d’un tel immeuble pour se 
conformer à cette obligation. 
 
 
Article 34 : Immeuble approvisionné par une autre source que l’eau potable 

municipale 
 
Nul ne peut procéder à un raccordement entre la tuyauterie servant à la distribution de l’eau 
provenant d’une source quelconque et celle servant à la distribution de l’eau provenant du 
réseau d’eau potable municipal sans avoir reçu, au préalable, une autorisation écrite de la 
Ville. Dans un tel cas, un tel système une fois construit doit être inspecté et recevoir 
l’approbation écrite par le Service du développement durable avant que le service d’eau 
potable de la Ville ne puisse être remis en fonction. 
 
Si un immeuble est approvisionné en eau par deux sources différentes dont l'une est le 
réseau d’eau potable municipal, les fontaines sanitaires, piscines, éviers, lavabos, douches et 
autres appareils de même nature installés à l'intérieur ou à l'extérieur de cet immeuble ne 
pourront être raccordés qu'à la tuyauterie approvisionnée par le réseau d’eau potable 
municipal et ils devront être munis de tout appareil destiné à réduire les risques de 
dysfonctionnement du système d’alimentation en eau prévu au code mentionné à l’article 43 
du présent règlement. 
 
Dans un tel cas, tout propriétaire ou occupant d'un établissement qui demande un permis afin 
de s'approvisionner en eau par deux sources différentes, dont l'une est le réseau d’eau 
potable municipal, doit fournir des plans détaillés et complets indiquant les canalisations des 
systèmes d'approvisionnement en eau dans les terrains et les bâtiments où ils seront 
installés. 
 
Ces plans devront montrer la canalisation entière de chaque système séparément, soit l'eau 
du réseau d’eau potable municipal et l'eau provenant d'une autre source. 
 
 
Article 35 :  Exonération de responsabilité 
 
La Ville n’est pas responsable des dommages causés à un immeuble ou à son contenu si le 
propriétaire néglige ou omet d’installer un ou des appareils destinés à réduire les risques de 
dysfonctionnement du système d’alimentation en eau de son immeuble, conformément aux 
articles 33 et 34 du présent règlement. 
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TUYAUTERIE ET APPAREILS SITUÉS À L’INTÉRIEUR 
OU À L’EXTÉRIEUR D’UN BÂTIMENT 

 
 
Article 36 : Tuyauterie et appareils intérieurs 
 
Le propriétaire ou l’occupant d'un bâtiment ou d'une partie d'un bâtiment doit fournir, installer 
et garder en bon état de fonctionnement, de sécurité et de salubrité toute la tuyauterie et les 
appareils nécessaires pour recevoir, contrôler, distribuer et utiliser l'eau à l'intérieur ou à 
l'extérieur du bâtiment. 
 
 
Article 37 :  Exonération de responsabilité 
 
La Ville n’est pas responsable des pertes ou dommages causés par l'eau provenant, soit 
d'une installation non adéquate des appareils, d'un manque d'entretien ou de la négligence du 
consommateur ou de toute autre personne s'introduisant dans son bâtiment. 
 
La Ville n’est pas responsable des dommages causés à la propriété privée par l'eau 
provenant d'appareils servant à contrôler l'alimentation tels que robinet et autres, lorsque ces 
appareils sont ouverts au moment où les employés de la Ville ouvrent la vanne d'arrêt de 
distribution ou la vanne intérieure après avoir exécuté des travaux. 
 
 
Article 38 : Urinoirs 
 
Les urinoirs des établissements doivent fonctionner uniquement à l'aide d'une soupape de 
vidange manuelle ou être commandés avec un détecteur de présence.  Il est interdit 
d’installer un système de chasse d’eau à fonctionnement périodique. 
 
À défaut de respecter cette obligation, la Ville peut refuser de fournir l’eau ou suspendre le 
service d’eau potable tant que les travaux de modification requis n’auront pas été entièrement 
réalisés. 
 
Le présent article s’applique également à tout immeuble déjà érigé au moment de l’adoption 
du présent règlement. Dans un tel cas, la Ville accorde, à compter de la date de l’entrée en 
vigueur du présent règlement, un délai d’un an au propriétaire d’un tel immeuble pour se 
conformer à cette obligation. 
 
 
Article 39 : Robinets et douches 
 
Pour toutes rénovations ou nouvelles constructions, les robinets et douches des 
établissements doivent être équipés de dispositif à débit pré mesuré ou de détecteur de 
présence. 
 
À défaut de respecter cette obligation, la Ville peut refuser de fournir l’eau ou suspendre le 
service d’eau potable, tant que les travaux de modification requis n’auront pas été exécutés. 
 
Le présent article s’applique également à tout immeuble déjà érigé au moment de l’adoption 
du présent règlement. Dans un tel cas, la Ville accorde, à compter de la date de l’entrée en 
vigueur du présent règlement, un délai d’un an au propriétaire d’un tel immeuble pour se 
conformer à cette obligation. 
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Article 40 : Climatisation et refroidissement 
 
À compter de l’entrée en vigueur de ce règlement, il est interdit d’installer tout système de 
climatisation ou de réfrigération utilisant l’eau potable. Tout système de climatisation ou de 
réfrigération utilisant l’eau potable, installé avant l’entrée en vigueur de ce règlement, doit être 
remplacé, avant le 1er janvier 2017, par un système n’utilisant pas l’eau potable. 
 
Malgré le premier paragraphe de cet article, il est permis d’utiliser une tour d’eau pour autant 
que celle-ci soit le seul appareil pouvant, sur le plan technique, effectuer le transfert, dans 
l’atmosphère, de chaleur provenant d’un procédé utilisant de l’eau et que le volume d’eau 
potable maximal utilisé n’excède pas 6,4 litres par heure, par kilowatt nominal de réfrigération 
ou de climatisation. 
 
À défaut de respecter cette obligation, la Ville peut refuser de fournir l’eau ou suspendre le 
service d’eau potable tant que les travaux de modification requis n’auront pas été entièrement 
complétés. 
 
 
Article 41 : Cabinets d’aisance 
 
Tout cabinet d’aisance installé dans un bâtiment érigé à compter de la date d’entrée en 
vigueur du présent règlement doit être de type à « faible débit », c'est-à-dire, ayant un 
réservoir d’eau d’au plus six litres (6 l). 
 
À défaut de respecter cette obligation, la Ville peut refuser de fournir l’eau tant que les travaux 
de modification requis n’auront pas été exécutés. 
 
 
Article 42 : Lave-auto 
 
Tout lave-auto automatique qui utilise l’eau du réseau d’eau potable municipal doit être muni 
d’un système fonctionnel de récupération, de recyclage et de recirculation de l’eau utilisée 
pour le lavage des véhicules. 
 
Le propriétaire ou l’exploitant d’un lave-auto automatique doit se conformer au premier alinéa 
avant le 1er janvier 2017. 
 
 
Article 43 : Code de plomberie 
 
La conception et l’exécution de tous travaux relatifs à un système de plomberie, exécutées à 
compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, doivent être conformes au Code de 
construction du Québec, chapitre III – Plomberie, et du Code de sécurité du Québec, chapitre 
I – Plomberie, dernières versions. 
 
Toutes modifications apportées ultérieurement audit code après l’adoption du présent 
règlement en font partie comme si elles avaient été adoptées par la municipalité et entrent en 
vigueur à la date fixée par résolution du conseil, dont l’adoption fait l’objet d’un avis public 
conformément à la Loi sur les cités et villes. 
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Article 44 : Demande instantanée 
 
Nul ne peut, sans avoir obtenu au préalable un permis de la Ville, raccorder des appareils 
occasionnant de soudaines pointes de demande, de courte ou de longue durée, pouvant 
nuire à la stabilité ou à la régulation de la pression dans le réseau de distribution. 
 
 

POTEAUX D’INCENDIE ET VANNES 
 
 
Article 45 : Manipulation 
 
Seuls les employés municipaux de la Ville sont autorisés à ouvrir, fermer, manipuler ou opérer 
un poteau d’incendie, une vanne d’arrêt de service, une conduite d'alimentation ou une vanne 
sur la conduite d'alimentation d'un poteau d’incendie. 
 
Nul ne peut ouvrir, fermer, manipuler ou opérer un poteau d’incendie, une vanne d’arrêt de 
service, une conduite d'alimentation ou une vanne sur la conduite d'alimentation d'un poteau 
d’incendie sans avoir obtenu, au préalable, l'autorisation de la Ville. 
 
L’ouverture et la fermeture des poteaux d’incendie doivent se faire conformément à la 
procédure prescrite par la Municipalité. Un dispositif antirefoulement doit être utilisé afin 
d’éliminer les possibilités de refoulement ou de siphonnage.   
 
Si l’opération des poteaux d’incendie nécessite l’intervention des employés municipaux, les 
tarifs en vigueur s’appliquent. 
 
 
Article 46 : Accès et visibilité 
 
Il est défendu d’entraver l’accès, nuire à la visibilité ou empêcher l’entretien et l’utilisation des 
poteaux d’incendie.  
 
Une distance de dégagement minimum de 1,2 mètre autour d’un poteau d’incendie doit être 
respectée en tout temps. 
 
Aucune clôture, aucune haie, aucun muret ou quelque autre obstacle que ce soit ne doit être 
érigé entre un poteau d’incendie et une voie de circulation. 
 
 

COMPTEURS D’EAU 
 
Article 47 : Utilisation obligatoire d’un compteur d’eau 
 
Aux fins de vérification de la consommation d'eau de certaines catégories d’immeuble et de 
tarification, un compteur doit être installé suivant les instructions de la Ville ou de son 
représentant autorisé à un endroit acceptable pour la Ville et la lecture doit en être faite 
suivant la fréquence déterminée par la Ville. 
 
À moins d’une autorisation spéciale écrite de la Ville ou de son représentant autorisé, il ne 
peut y avoir plus d'un compteur par immeuble et celui-ci doit enregistrer la consommation 
totale en eau de l'immeuble. 
 
Dans le cas d’un immeuble muni de plus d’un tuyau d’entrée d’eau, un compteur d’eau doit 
être installé pour chaque entrée de service. 
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Article 48 : Catégories d’immeuble devant être muni d’un compteur d’eau 
 
Les catégories d’immeuble devant être muni d’un compteur d’eau sont : tout immeuble 
résidentiel, commercial, industriel, institutionnel ou public. 
 
 
Article 49 : Nouvelle construction ou nouveau raccordement à un bâtiment existant 
 
Pour toute nouvelle construction ou pour tout nouveau raccordement à un bâtiment existant, 
où l’installation d’un compteur d’eau est nécessaire, la Ville fournit au propriétaire du bâtiment 
un compteur d’eau. L’installation du compteur d’eau et la fourniture et l’installation des 
accessoires sont à la charge du propriétaire. Avant de procéder aux travaux, le propriétaire 
doit fournir, pour approbation par le Service de l’hygiène du milieu, un plan d’installation. 
Lorsque les travaux d’installation sont réalisés à la satisfaction de la Ville, un employé du 
Service de l’hygiène du milieu procède à la mise en place d’un scellé sur le compteur.  
 
Si les travaux d’installation ne sont pas effectués conformément au plan approuvé, la Ville 
peut suspendre le service d’eau potable tant que le propriétaire ou l’occupant sont en défaut.  
 
 
Article 50 : Dérivation 
 
Nul ne peut relier ou faire relier un tuyau ou autre appareil entre la conduite principale et le 
compteur de son bâtiment lorsqu’il est approvisionné en eau provenant du réseau d’eau 
potable de la Ville. 
 
 
Article 51 : Appareil de contrôle 
 
Tout compteur d’eau doit être muni d’un dispositif antirefoulement et d’une vanne d'arrêt 
intérieure installée de chaque côté de ce dernier et doit être mise en place dans le même axe. 
Une conduite de dérivation munie d’une vanne maintenue fermée et scellée doit également 
être installée. 
 
La Ville se garde le droit de vérifier le fonctionnement des compteurs et d'en déterminer la 
marque et le modèle. 
 
 
Article 52 : Emplacement du compteur 
 
La Ville détermine, en collaboration avec le propriétaire, un endroit acceptable où le compteur 
d’eau et ses accessoires sont installés à l'intérieur d’un immeuble ou dans une voûte 
extérieure. Cet endroit doit permettre que la lecture à distance du compteur puisse être faite 
en tout temps. Le compteur doit être installé à l’abri du gel ou de toute autre cause de 
dommages. 
 
Si pour sauvegarder l'apparence d'une pièce ou pour toute autre raison, le propriétaire désire 
dissimuler le compteur d'une façon quelconque, il doit, au préalable, obtenir l'approbation 
écrite du représentant autorisé de la Ville. 
 
En tout temps, le compteur doit demeurer facile d'accès afin que les employés de la Ville 
puissent le lire manuellement, l'enlever ou procéder à une vérification quelconque. 
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Article 53 : Type de compteurs 
 
Le choix du type de compteur est déterminé par la Ville.  
 
 
Article 54 : Propriété des compteurs et accouplements 
 
Les compteurs d’eau et leurs accouplements sont la propriété de la Ville, bien qu'ils soient 
installés sur la propriété privée, à l'intérieur ou à l'extérieur d'un immeuble. 
 
La Ville ne paie au propriétaire d’un immeuble, aucun loyer ni aucune charge pour abriter et 
protéger le ou les compteurs d’eau installés. 
 
 
Article 55 : Délocalisation d’un compteur 
 
Tout propriétaire demandant la délocalisation d’un compteur doit se conformer aux exigences 
de la Ville et s'engager à payer tous les frais inhérents. 
 
 
Article 56 : Arrêt d’un compteur 
 
Si un compteur d’eau n’indique plus la quantité d’eau fournie, la consommation sera établie 
selon la moyenne des relevés précédents. 
 
 
Article 57 : Niveau de précision de lecture des compteurs 
 
Tout compteur comportant une erreur de mesure de cinq pour cent (5 %) ou moins lors de sa 
vérification, dans des conditions normales d'opération, est considéré en bonne condition. 
 
 
Article 58 : Frais de vérification d’un compteur d’eau et remplacement 
 
Les frais pour la vérification de tout compteur d’eau sont facturés à tout propriétaire qui 
conteste l’exactitude de l’enregistrement fait par un compteur des quantités d’eau utilisées si, 
après vérification, la Ville constate une erreur de mesure de cinq pour cent (5 %) ou moins. 
 
Si un compteur ne mesure pas ou enregistre incorrectement les quantités d’eau utilisées au-
delà de la marge d’erreur prévue à l’alinéa précédent et que son remplacement est rendu 
nécessaire, la Ville change le compteur, à ses frais, si elle considère que le propriétaire n'est 
pas responsable de la défectuosité.  
 
Dans le cas contraire, le propriétaire de l’immeuble doit payer à la Ville les coûts réels de 
remplacement et d’installation du nouveau compteur. 
 
 
Article 59 : Scellement de compteur 
 
Tous les compteurs doivent être scellés par l'employé de la Ville désigné à cette fin. 
 
Ces sceaux doivent être installés sur les têtes des compteurs et les raccordements. 
 
En aucun temps, un sceau ne peut être brisé. Advenant le bris accidentel ou dû à la 
détérioration normale d’un sceau, le représentant autorisé de la Ville doit être avisé dans les 
quarante-huit (48) heures suivant l'événement. 
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Article 60 : Responsabilité du propriétaire et remplacement d’un compteur dans le 

cas de bris ou d’usure normale 
 
Le compteur installé sur la propriété privée demeure sous la responsabilité du propriétaire de 
l’immeuble. 
 
Si le compteur est volé, endommagé par le feu, l'eau chaude, la vapeur, le gel ou par toute 
autre cause n'étant pas due à la négligence des employés de la Ville, le propriétaire de 
l’immeuble doit en aviser le Service du développement durable dans les quarante-huit (48) 
heures de l’événement ou du moment où il constate le bris du compteur, afin que celui-ci lui 
remette un nouveau compteur. 
 
Le propriétaire de l’immeuble doit alors procéder ou faire procéder, à ses frais, au plus tard 
dans les quinze (15) jours suivant la date de remise du nouveau compteur, à la réalisation de 
tous les travaux requis pour éviter que la situation ne se reproduise, ainsi qu’à l’installation du 
nouveau compteur et aviser par écrit le service de l’hygiène du milieu dès que les travaux 
sont terminés. 
 
Dans un tel cas, la Ville facture au propriétaire, qui doit en acquitter le coût dans les trente 
(30) jours de la facturation, le coût du nouveau compteur et de ses accessoires. 
 
Dans tous les cas d'usure normale, le compteur d'eau est remplacé sans frais par la Ville. 
 
 
Article 61 : Tuyauterie et appareils défectueux lors de la pose ou l’enlèvement d’un 

compteur 
 
Si des modifications sont nécessaires sur la tuyauterie privée d’un bâtiment lors de 
l’enlèvement ou de l’installation d’un compteur d’eau, la Ville avise immédiatement le 
propriétaire ou l'occupant et la réparation doit être amorcée dans les quarante-huit (48) 
heures qui suivent. 
 
Si les travaux de réparation ne sont pas commencés dans le délai fixé, la Ville peut 
suspendre le service d’eau potable tant que les travaux n’ont pas été exécutés.  
 
Si, lors du remplacement d'un compteur ou à la suite de ce travail, un tuyau fuit pour cause 
d’usure ou de mauvais état, ou si ledit tuyau est obstrué par la rouille, la Ville ne sera pas 
tenue responsable des frais de réparations qui devront être exécutées par le propriétaire. 
 
La Ville peut, dans un tel cas, suspendre le service d’eau potable tant que les travaux de 
réparation devant être exécutés ne sont pas exécutés. 

 
 

GICLEURS 
 
Article 62 : Tuyau de service et exécution des travaux 
 
Les exigences du présent règlement dans la section tuyau de service, entrée d’eau et gel 
s’appliquent pour les gicleurs automatiques, auxquelles s’ajoutent les spécifications ci-
dessous mentionnées. 
  
Le diamètre du tuyau de service nécessaire à l’alimentation en eau des gicleurs est déterminé 
par le propriétaire de l’immeuble.  
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Les travaux de raccordement d’un système de gicleurs automatiques sont exécutés par la 
municipalité, à ses frais, de la conduite d’eau potable principale jusqu’à l’emprise de la rue, et 
sont exécutés par le propriétaire, à ses frais, de l’emprise de la rue jusqu’au bâtiment. 
 
 

DISPOSITIONS DIVERSES 
 
 
Article 63 : Interdiction de vaquer dans les bâtiments 
 
Nul ne peut vaquer ou se trouver, sans autorisation de la Ville, dans la centrale de filtration, 
dans toute station de pompage ou toute autre bâtisse d’entreposage de la Ville et se servir 
des machines, outils ou appareils qui s'y trouvent. 
 
 
Article 64 : Interruption du service d’eau en cas d’incendie 
 
Durant un incendie, la Ville peut interrompre le service d’eau potable municipal, sans avis, 
dans toute partie de la Ville s'il est jugé nécessaire d'augmenter le débit de l'eau dans la 
partie sinistrée et la Ville ne peut être tenue responsable d’aucun accident ou dommages 
résultants d'une telle interruption de service. 
 
 

TARIFICATION 
 
 
Article 65 : Tarification pour ouverture ou fermeture de vanne 
 
Lorsqu’il est requis de procéder à la fermeture ou à l’ouverture de la vanne d’arrêt de 
distribution, à la demande du propriétaire de l’immeuble, les frais sont à la charge du 
propriétaire de l’immeuble, selon les tarifs prévus au règlement Relatif à la tarification des 
biens, des services et des activités de la Ville de Plessisville alors en vigueur, et constituent 
une créance reliée à l’immeuble et sont assimilés à une taxe foncière. 
 
Malgré ce qui précède, les frais ne seront pas facturés pour la première ouverture de la vanne 
d’arrêt de distribution d’un nouvel immeuble. 
 
 

DISPOSITIONS PÉNALES 
 
 
Article 66 : Infractions 
 
Quiconque contrevient à l’une ou l’autre des dispositions du présent règlement commet une 
infraction et est passible, pour une première infraction, d’une amende de trois cents dollars 
(300 $), plus les frais, de six cents dollars (600 $), plus les frais, pour une deuxième infraction 
et de mille deux cents dollars (1 200 $), plus les frais, pour toute récidive, si le contrevenant 
est une personne physique. 
 
Quand une infraction aux dispositions du présent règlement est commise par une personne 
morale (société, corporation, municipalité, etc.), l’amende pour une première infraction est de 
cinq cents dollars (500 $), plus les frais. Pour une deuxième infraction, l’amende est de mille 
dollars (1 000 $), plus les frais, et pour toute infraction subséquente, au moins du double de 
l’amende prévue pour la deuxième infraction. L’amende ne peut excéder quatre mille dollars 
(4 000 $) en plus des frais. 
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Toutes dépenses encourues par, ou dommages causés à la municipalité par suite du non-
respect d’un des articles du présent règlement sont entièrement aux frais des contrevenants. 
 
Si l’infraction est continue, le délinquant sera présumé commettre autant d’infractions qu’il y a 
de jours dans la durée de cette infraction. 
 
Les dispositions du Code de procédure pénale s’appliquent lors de toute poursuite intentée en 
vertu du présent règlement. 
 
Le délinquant pourra, en tout temps avant sa comparution, plaider coupable et procéder au 
paiement libératoire, constitué de l’amende minimum, selon le cas, et des frais. 
 
 
Article 67 :  Délivrance d’un constat d’infraction 
 
La personne chargée de l’application du présent règlement est autorisée à délivrer un constat 
d’infraction relatif à toute infraction au présent règlement.  
 
 
Article 68 :  Ordonnance 
 
Dans le cas où un tribunal prononce une sentence quant à une infraction dont l’objet est 
contraire aux normes du présent règlement, il peut, en sus de l’amende et des frais prévus à 
l’article 66, ordonner que de telles infractions soient, dans le délai qu’il fixe, éliminées par le 
contrevenant et que, à défaut par le contrevenant de s’exécuter dans ledit délai, ladite 
infraction soit éliminée par des travaux appropriés exécutés par la Ville aux frais du 
contrevenant. 
 
 

DISPOSITIONS FINALES 
 
 
Article 69 : Abrogation du règlement numéro 1570 et ses amendements 
 
Le présent règlement abroge et remplace, à toutes fins que de droit, les dispositions 
contenues au règlement numéro 1570, adopté le 2 avril 2012 et ses amendements. 
 
 
Article 70 : Entrée en vigueur 
 
Le règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 

A D O P T É 

 

Donné à Plessisville, ce 14e jour 
du mois de janvier 2020 
 
 
La greffière, Le maire suppléant, 
 
 
 
Me Lydia Laquerre Sylvain Beaudoin 



 

 

Règlement no 1757 
 
 
Province de Québec 
M.R.C. de l’Érable 
Ville de Plessisville  
 
 

AUX PERSONNES INTÉRESSÉES PAR L’ENTRÉE EN VIGUEUR DES RÈGLEMENTS 1756 À 1760 
 
AVIS PUBLIC est donné que le conseil municipal a adopté, lors de la séance ordinaire du 13 
janvier 2020 : 
 

- le Règlement numéro 1756 « Établissant le programme de subvention relatif à 
l’adaptation aux changements climatiques »; 

 
- le règlement 1757 « Relatif à l’eau potable »; 

 
- le règlement 1758 « Modifiant le Règlement 1686 "Relatif au programme d’aide 

financière Verdissement des terrains du parc industriel sur le territoire de la Ville de 
Plessisville" afin de prolonger la durée du programme »; 
 

- le règlement 1759 « Sur les taxes et compensations pour l’année 2020 »; 
 

- le règlement 1760 « Relatif à la tarification des biens, des services et des activités de 
la Ville de Plessisville à compter de 2020 ». 

 
QU’IL peut être pris communication desdits règlements au bureau de la soussignée aux 
heures normales de bureau. 
 
 
PLESSISVILLE, ce 14 janvier 2020 
 
 
La greffière, 
 
 
ME LYDIA LAQUERRE 

 
CERTIFICAT D’AFFICHAGE 

 
Je soussignée, Lydia Laquerre, greffière de la Ville de Plessisville, certifie sous mon serment 
d’office avoir affiché le présent avis public à la porte de l’hôtel de ville, conformément à la 
Charte de la Ville de Plessisville (S.Q. 3-4 Elizabeth II, 1954-55), et l’avoir fait publier sur le 
site Internet de la municipalité, le 14e jour du mois de janvier 2020. 
 
 
PLESSISVILLE, ce 15 janvier 2020 
 
 
La greffière, 
 
 
ME LYDIA LAQUERRE 

 
 


